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Brochure n° 3157

Convention collective nationale

IDCC : 2528. – INDUSTRIES DE LA MAROQUINERIE,
ARTICLES DE VOYAGE, CHASSE-SELLERIE,

GAINERIE, BRACELETS EN CUIR

ACCORD DU 12 DÉCEMBRE 2018
RELATIF À LA PRÉVOYANCE

NOR : ASET1950266M

IDCC : 2528

Entre :

FFM,

D’une part, et

FS CFDT ;

FNP FO ;

THC CGT ;

CMTE CFTC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Les partenaires sociaux ont constaté que certaines des entreprises de la branche ne disposaient pas 
d’un régime de prévoyance pour les “non-cadres” alors que d’autres, par décision unilatérale, réfé-
rendum ou accord d’entreprise, avaient adopté des dispositions en matière d’incapacité temporaire 
de travail, de capital décès, de rente d’invalidité, etc.

En conséquence, sans remettre en cause les dispositions mises en place par les employeurs, les par-
tenaires sociaux ont décidé d’instituer un régime de prévoyance de branche qui s’applique dans les 
entreprises ne disposant pas de leur propre régime.

Les parties rappellent que les obligations définies ci-après constituent un minimum qu’il est loi-
sible, pour les entreprises concernées d’améliorer en instituant leur propre régime.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 1er

Champ d’application et salariés concernés

1.1. Champ d’application

Le présent accord a pour champ d’application celui défini par la convention collective nationale y 
compris la ganterie en application de l’arrêté du 28 avril 2017 (JO du 10 mai 2017).

Il s’applique aux seules entreprises non dotées d’un régime de prévoyance couvrant les salariés 
concernés sur les risques décès et invalidité de 3e catégorie.

Les entreprises qui sont dotées d’un régime ne couvrant pas le risque décès ou le risque invalidité 
3e catégorie doivent compléter leur dispositif conformément aux dispositions du présent accord.

Il n’y a pas lieu de prévoir de modalité particulière pour les entreprises de moins de 50 salariés 
compte tenu de l’objet de l’accord.

1.2. Salariés concernés

Le régime institué par le présent accord couvre, sans condition d’ancienneté, l’ensemble des salariés 
des entreprises concernées n’ayant pas la qualité de cadres au sens des classifications de l’article 31 
de la convention collective du 9 septembre 2005 (maroquinerie) et de l’accord du 4 novembre 2005 
(ganterie) (1) et n’étant pas visés par les dispositions de l’article 7 de la convention collective natio-
nale de retraite et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947, ou le dispositif appelé à se substituer à 
ces dispositions à compter du 1er avril 2019 (2).

L’adhésion de ces salariés au présent régime est obligatoire.

Il est précisé que, dans les cas de suspension du contrat de travail donnant lieu à un maintien total 
ou partiel de rémunération par l’employeur ou au versement d’indemnités journalières complé-
mentaires financées au moins pour partie par l’employeur, qu’elles soient versées directement par 
l’employeur ou pour son compte par l’intermédiaire d’un tiers (maladie, maternité, etc.), la suspen-
sion du contrat de travail n’entraîne pas la suspension du bénéfice du présent régime pour le salarié 
concerné : l’employeur maintiendra le paiement de la part patronale de cotisation et précomptera, 
sur la rémunération maintenue, la part de cotisations à la charge du salarié.

Article 2

Mise en œuvre et fi nancement du régime

2.1. Les entreprises choisissent l’organisme assureur de leur choix pour couvrir les garanties défi-
nies ci-après.

Conformément à l’article L. 912-3 du code de la sécurité sociale, en cas de changement d’orga-
nisme assureur, les rentes en cours de service, à la date de ce changement, continueront à être reva-
lorisées selon le même mode que le contrat précédent. Les garanties décès seront également main-
tenues au profit des personnes bénéficiant des prestations invalidité à la date d’effet de la résiliation 
du contrat d’assurance.

La revalorisation des bases de calcul des différentes prestations relatives à la couverture du risque 
décès est au moins égale à celle déterminée par le contrat de l’organisme assureur qui a fait l’objet 
d’une résiliation. Les prestations décès, lorsqu’elles prennent la forme de rente, continueront à être 
revalorisées après la résiliation du contrat de garanties collectives.

Les conditions dans lesquelles ces obligations seront couvertes seront définies lors du changement 
d’organisme assureur.

(1) En cas d’évolution des classifi cations, les nouvelles classifi cations se substitueront automatiquement à ces références.

(2) Accord national interprofessionnel relatif à la prévoyance des cadres du 17 novembre 2017 ou accord s’y substituant.
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2.2. Les cotisations destinées à financer le bénéfice des prestations résultant de l’application du 
présent accord sont réparties pour moitié à la charge de l’employeur et pour l’autre moitié à la 
charge des salariés.

2.3. La répartition des cotisations ci-dessus ne modifie pas la répartition existant dans les entre-
prises qui ont déjà mis en œuvre une partie des prestations (décès ou invalidité 3e catégorie) si celle-
ci est plus favorable pour le salarié.

Article 3

Garanties

3.1. Risque décès

Le décès du salarié donnera lieu au versement des prestations suivantes à son/ses bénéficiaires 
désignés :

CAPITAL DÉCÈS 100 % DU SALAIRE BRUT DE RÉFÉRENCE (SR)

Majoration pour conjoint/Pacs 10 % du salaire brut de référence (SR)

Majoration pour enfant à charge 10 % du salaire brut de référence (SR)

Double effet Doublement du capital en cas du décès simultané ou dans 
les 12 mois suivant le décès de l’assuré

Allocation obsèques 100 % du plafond mensuel de la sécurité sociale

Le salaire brut de référence (SR) est défini comme le salaire annuel brut plafonné à la tranche 1 
par la sécurité sociale.

3.2. Risque Invalidité

En cas de classement du salarié par la sécurité sociale en invalidité 3e catégorie, il perçoit une allo-
cation destinée à compléter les prestations de la sécurité sociale ; à concurrence de 70 % du salaire 
de référence défini ci-avant.

Article 4

Date d’entrée en application

4.1. Le présent accord entre en application le 1er avril 2019 sous réserve de l’exercice du droit 
d’opposition tel que défini par la loi.

4.2. Pour les entreprises non adhérentes à la fédération française de la maroquinerie, il s’appli-
quera à compter du 1er jour du mois entier suivant la publication au Journal officiel de l’arrêté minis-
tériel d’extension le concernant.

4.3. Le présent accord fait l’objet des formalités de dépôt à l’initiative du secrétariat de la commis-
sion paritaire qui est mandaté également pour en demander l’extension.

Article 5

Durée. – Révision. – Dénonciation

Le présent accord, conclu pour une durée indéterminée, pourra être dénoncé par lettre recom-
mandée avec avis de réception, par l’une ou l’autre des parties signataires en respectant un délai de 
préavis de 3 mois.

En cas de dénonciation, l’accord continuera à produire ses effets jusqu’à l’entrée en vigueur de l’accord 
qui lui sera substitué ou, à défaut, pendant une durée de 1 an conformément à l’article L. 2261-10 du 
code du travail.

Une négociation sera organisée dans le mois suivant la réception de la dénonciation.

Le présent accord pourra être révisé par avenant.
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Le signataire qui demande la révision du présent accord doit adresser aux autres organisations 
composant la commission paritaire un projet de nouveau texte pour le (ou les) article(s) concerné(s) 
par lettre recommandée avec demande d’avis de réception.

Toute demande de révision qui n’aura pas abouti à un accord dans un délai de 6 mois à compter 
de la demande de révision sera réputée caduque.

Article 6

Commission paritaire de suivi

En tant que de besoin, la commission paritaire de la branche se constituera commission paritaire 
de suivi afin d’assurer le suivi du présent accord.

La représentation patronale dispose autant de voix que la représentation des salariés.

La commission paritaire de suivi se réunira au moins une fois par an.

Article 7

Signature

Le présent accord a été établi en dix exemplaires originaux dont un pour chaque organisation 
syndicale.

Fait à Paris, le 12 décembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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